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   CTPD du 18 novembre 2010
   Déclaration liminaire

Monsieur le Président,

Par un très  haut niveau de mobilisation, bien supérieur à celui de l'ensemble de la
Fonction Publique d'Etat, les agents de la DDFiP du Val d'Oise ont massivement
démontré leur opposition à un projet de réforme des retraites injuste socialement,
inefficace économiquement.

Ils ont aussi voulu exprimer leur très profond "ras-le-bol" face aux suppressions
d'effectifs, à l'absence d'augmentation de traitement et à la dégradation constante
des conditions de travail soulignant ainsi l'ampleur du malaise social, spécifique à
notre ministère.

La nouvelle vague de suppressions massives d'emplois officialisée pour  2011, les
multiples restructurations, dont la cohérence échappe bien souvent au bon sens d'un
service public au service du citoyen, déstabilisent l'organisation de notre
administration.

Notre Direction Générale veut se convaincre que les restructurations sont un succès,
sans toutefois prendre en considération, la catastrophique mise en œuvre à marche
forcée, bien souvent au prix de la santé des agents.

La politique immobilière, et la course au "12m²" constituent une autre cause de la
profonde dégradation des conditions de travail qui génère souffrance au travail.

De plus  le gouvernement n'entend pas accorder un traitement social au conflit des
retraites et veut faire payer rapidement les grévistes pour leur opposition à ce projet
de Loi.

L'ensemble des Organisations Syndicales avait demandé au Directeur Général un
étalement des retenues de grèves. L'administration n'a pas souhaité accéder à cette
revendication et appliquera la circulaire de 2003 ; aussi, les retenues de grèves
seront effectuées sur le mois de novembre dès lors où elles sont  inférieures ou
égales à 5 jours.

Pour conclure, si nous revenons siéger dans ce CTPD aujourd'hui, alors que  les
atteintes au dialogue social ne  font qu'empirer, c'est pour porter les revendications
de nos collègues et exprimer notre défiance face à l'autoritarisme présidentiel et
gouvernemental.


